
 

Le divorce « à l’amiable » SANS la présence du juge 

(Articles 229-1 à 229-4 du Code civil) 
 

 

 

 

 Quelles sont les conditions pour pouvoir opter pour un divorce « à l’amiable » 

sans juge ? 

- La présence de deux avocats distincts pour chaque époux ; 

 

- Un accord des parties sur le principe du divorce et sur ses conséquences (règlement du 

régime matrimonial, nom des époux, octroi d’une éventuelle prestation compensatoire, fixation 

de la résidence des enfants et modalités de contribution à leur éducation et à leur entretien). 

Le régime matrimonial des époux doit être liquidé et les biens communs partagés ; 

 

- Une convention de divorce rédigée par les avocats. La convention doit respecter les 

règles de validité de droit commun d’un contrat et fixer les conditions et les effets du 

divorce. 

 

 

Le divorce « à l’amiable » sans la présence du juge est EXCLU : 

- Lorsque l’un des enfants mineurs du couple demande son audition ; 

- Lorsque l’un des époux est placé sous un régime de protection juridique 
(sauvegarde de justice, curatelle, tutelle ou mesures de représentation légales). 

 

 

 

 



 Quelles sont les étapes de la procédure ? 

1- Rendez-vous des époux avec leurs avocats respectifs (Elaboration de l’accord et 

communication des pièces) ; 

 

2- Rédaction par les avocats du projet de convention de divorce réglant toutes les 

conséquences du divorce pour les époux et leurs enfants; 

 

3- Envoi par lettre recommandée avec accusé de réception du projet de convention de 

divorce laissant un délai de rétractation ou de modification de 15 jours ; 

 

4- A l’issu de ce délai, signature définitive de la convention de divorce par les époux et 

leurs avocats ; 

 

5- Dépôt de la convention au rang des minutes du Notaire afin de lui donner force 

exécutoire et date certaine ; 

 

6- Transcription du divorce sur les registres d’état civil. 

 

 Quel est le délai d’une procédure de divorce « à l’amiable » sans la présence du juge ? 

Contrairement à ce que vous avez pu lire, il est illusoire et impensable de divorcer en moins 

d’un mois. 

Comme rappelé en préambule de ce billet, le divorce a des conséquences importantes 

nécessitant une réflexion importante et parfois des démarches supplémentaires. 

En pratique, le cabinet compte sur un délai de deux à neuf mois en fonction des enjeux de 

la procédure et de la diligence de chacun des époux. 

 

*** 

 

Vous souhaitez divorcer et avoir plus de précisions sur la procédure, n’hésitez pas à 

me contacter au 06.16.99.07.93 ou à prendre un rendez-vous à mon Cabinet. 

« Je demande ma première consultation gratuite » 

En effet, bien que chaque cas de divorce soit unique, il est primordial d’effectuer une bonne 

préparation afin d’adopter la meilleure stratégie.  

 


